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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2026-15 du 29 janvier  2026 de la  préfète  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes
portant délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de
pouvoir  adjudicateur  à M. Olivier  David,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2026-021 du 2 février 2026 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en matière
d’administration générale ;

Vu la demande enregistrée sous le n° 2026-ARA-KKP-6354-N_13532, déposée complète par Air'Bo Carbon
Capture Storage le 11 février 2026, et publiée sur Internet ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 27 février 2026 ;

Vu les  éléments  de connaissance  transmis  par  la  direction  départementale  des  territoires  de  l’Allier le
25 février 2026 ;

Considérant que le projet consiste à boiser 4 parcelles (A 226, 317, 326 et 329)1 sur la commune de St-
Marcel-en-Marcillat dans l’Allier (03), lieu-dit « les Vincents », pour une superficie d’environ 2 hectares ; 

Considérant que le projet prévoit :

• en phase travaux (d’octobre à décembre 2026) : 
- le défrichage léger des parcelles (gyrobroyage des friches) :
- la préparation du sol (travail superficiel) ;
- la plantation de scions2 (jeunes plants) ;
- le paillage pour la protection des plants et la limitation de la concurrence herbacée ;

• en phase d’exploitation forestière à long terme :
- le  suivi  et  l’entretien  des  plantations  pendant  les  5  premières  années  (dégagements,
remplacements éventuels) ;
- le suivi des co-bénéfices (biodiversité, sols) ;
- la première éclaircie envisagée vers 15-20 ans selon leur croissance ;
- la rotation longue adaptée aux essences feuillues (80-120 ans pour les chênes) ;

Considérant que le projet présenté relève de la rubrique 47. Premiers boisements et déboisements en vue
de la reconversion de sols c) Premiers boisements d'une superficie totale de plus de 0,5 hectare, du tableau
annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

1- Parcelles A 317, A 326 et A 329 classées en zone A (Agricole) du PLUi de Moulins Communauté et la parcelles A 226 en zone NP
(zone naturelle à préserver pour motifs paysagers et écologiques) ;
2- 1 100 plants ;

2/4



Considérant la localisation du projet en termes d’enjeux :
• les parcelles sont des anciennes friches agricoles3 situées en bordure d’une forêt fermée à mélange

de feuillus ;
• la parcelle A 226, en cours de régénération, est au sein de la Znieff I «  Le Cher à Chambonchard »

et de la Znieff II « Vallée du Cher ;

Considérant que le boisement créera une continuité écologique avec le massif forestier attenant ;

Considérant que le projet n’est pas concerné par un périmètre de protection d’un captage d’eau destiné à la
consommation humaine ;

Considérant les mesures mises en œuvre permettant d’éviter et réduire les impacts du projet :
• travaux de plantation à l’automne pour ainsi éviter la période de nidification de certaines espèces ;
• distance de 3 à 8 mètres par rapport aux chemins et à la parcelle agricole A 1336 ;
• diversification des essences4 pour l’adaptation au changement climatique ;
• une partie sera laissée en régénération naturelle pour favoriser la biodiversité ;

Rappelant que le maître d’ouvrage devra s’assurer de l’absence d’espèces protégées sur le site, et qu’en
cas d’impacts résiduels du projet sur des espèces protégées ou leurs habitats, il devra, avant d’entreprendre
tout travaux, procéder à une demande de dérogation relative à l’interdiction de porter atteinte à des espèces
protégées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de l’environnement) ; 

Rappelant que le porteur de projet devra respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral du 15 octobre
2019 n° 2539/2019 relatif  à la lutte contre les ambroisies et, compte-tenu des essences choisies, devra
vérifier  la  présence  de  chenilles  processionnaires5 et  prendre  les  mesures  adaptées  pour  limiter  leur
prolifération le cas échéant ; 

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article  1er : Sur la  base des informations fournies par  le  pétitionnaire,  le  projet  de Premier  boisement,
enregistré  sous  le  n° 2026-ARA-KKP-6354-N_13532,  présenté  par  Air'Bo  Carbon  Capture  Storage,
concernant la commune de St-Marcel-en-Marcillat (03), n’est pas soumis à évaluation environnementale en
application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement,
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur
l’environnement.

3 La parcelle A 226 est en zone libre au boisement ; Pour les 3 autres parcelles une autorisation a été accordée par le Conseil 
départemental le 25 novembre 2025 pour le projet de boisement et pour ces essences conformément à l’arrêté préfectoral 
n° 2839/80 ;

4 Chênes  sessiles  (35%),  Aulnes  glutineux  (10%),  bouleaux  verruqueux  (15%),  peupliers  hybrides  (25%),  chêne  rouge  
d’Amérique (7%), chêne zéen (3 % test adaptatif) ; Ces essences sont compatibles avec le contexte pédo-climatique local et 
les orientations réglementaires du Schéma Régional de gestion Sylvicole (SRGS) approuvé le 14 décembre 2023 et les  
dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2025-47 du 11 mars 2025 relatif au matériel forestier de reproduction (MFR) applicable 
en région Auvergne Rhône-Alpes, à l’exception du chêne zéen planté à titre expérimental (3 % des plants) ;

5 Article L1338-1 du code de la santé publique ;
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Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,

La référente Forêt du pôle AE

Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le téléservice dédié
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le téléservice dédié
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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